ATELIER 1 : les circuits courts :



Nota l'essentiel des débats a porté sur les aspects agricoles des circuits courts puisque c'est là que les circuits courts se sont le plus développés. 

Qu'est ce qu'un circuit court ?

· C'est la relation directe entre un producteur et un consommateur avec éventuellement un seul intermédiaire. L'intermédiaire peut-être indispensable pour réaliser certaine transformation comme par exemple un boucher. 

· C'est un système protéiforme tant par la structure (AMAP, ferme bio ou classique, etc.) que par leurs productions. Pour l'Essonne le panel de production est constitué de fruits, de légumes, de miel, de viandes, de pain, de fourrage, de bois ou de services (comme les fermes pédagogiques). 

· En Essonne 111 exploitations fonctionnent en circuit court, soit 15% de l'ensemble des exploitations agricoles.


Ce que n'est pas un circuit court.

· Ce n'est pas forcément un circuit de proximité. Un exemple typique est la production de vin : certaines régions sont plus propices à la culture de la vigne que l'Essonne. 

· Ce n'est pas seulement une solution à la lutte contre le changement climatique ou la transition énergétique. C'est un concept économique, social et environnemental. 

· Ce n'est pas forcément plus sobre en énergie ou en émissions de gaz à effet de serre. Un circuit court mal géré peut avoir une empreinte environnementale élevée. Par exemple, il peut être plus "écologique" d'importer des fruits de très loin dans des containers de bateaux que des norias de camionnettes et d'automobiles sur un territoire. 

· Ce n'est pas une solution à tous les besoins de la population essonnienne. Le département compte environ 1,2 millions d'habitants, 15% de la population française, sur un territoire qui ne fait que 0,3% de la surface nationale, de plus très urbanisé.

Le concept de circuit court constitue des espérances.

· Le concept de circuit court, et par extension d'économie circulaire, porte l'espérance d'un meilleur environnemental (qualité de vie), social  (emploi) et économique (activité). 

· C'est un concept de pensée privilégiant une société à "échelle humaine" et polyvalente plutôt qu'une économie ouverte, spécialisante et intangible. Il constitue un nouveau paradigme de l'action politique (au sens de la gestion de la cité). 

Le concept de circuit court porte des problématiques et des freins.

· Les circuits courts constituent encore un marché de niche (4 à 7% des échanges agricoles) dans une structure adapté à l'agro-industrie. 

· C'est un marché menacé par la pression urbaine. D'une manière générale, l'agro-industrie a besoin d'avoir une vision et une planification à l'échelle de la récolte. Les circuits courts de par leur taille, mais aussi de par la nature de leur production, a besoin d'avoir une vision et une garantie de pérennité de l'ordre de 30 ans. Les circuits courts sont essentiellement installés dans les zones péri-urbaines. Ce sont des zones qui sont extrêmement convoitées par l'urbanisation. 

· La logistique constitue un des points faibles des circuits courts tant sur des aspects économiques qu'environnementales. 

· Les circuits courts sont encore essentiellement cantonnés dans la sphère agricole. Il est cependant possible d'imaginer des circuits (ou économies circulaires) portant sur d'autres secteurs ou thématiques : matière, industrie, énergie, services, etc. Ces circuits restent encore à inventer. 

· Les circuits courts sont victimes d'un manque de visibilité et d'une potentielle méfiance : sur le respects des normes sanitaires, sur les normes techniques (par exemple le calibrage des fruits et légumes) ou sur la fiabilité  de la réponse à la commande d'un client (risque de rupture de stock ou de mauvaise qualité des produits). 

· L'émergence et la pérennité des circuits courts sont aussi victime de la complexité des aides agricoles (la DDT de l'Essonne peut être un guide sur ce point).


Que faire et quels leviers ?

· D'abord démontrer l'utilité économique, environnementale et sociale des circuits courts, particulièrement en milieu péri-urbain. Il est nécessaire de sensibiliser et d'impliquer d'une part les élus et décideurs et d'autres part les citoyens et consommateurs. Une interpénétration entre les agriculteurs et les habitants dans les projets urbains serait une piste à explorer et faciliter. 

· Un couplage entre les circuits courts et les restaurations collectives serait une expérience bénéfique. 

· Il faut rester (très) vigilant dans la préparation, l'exécution, le contrôle des marchés publics intégrant les circuits courts : afin d'éviter d'une part les effets d'aubaines et le "green washing". Le succès passe par des applications et des implications concrètes, visibles et permanentes. Dans le libellé des contrats, éviter les formules du type "et si possible..." et y inclure des clauses prévoyant des sanctions financières en cas de non respect du cahier des charge. 

· Les circuits courts doivent être pensés comme un système. Il faut prévoir les modes et les conditions de la production, de la logistique, des transformations, des stockages et des débouchées. Cette élaboration doit se réaliser sur la base de règles et de rationalités économiques, environnementales et sociales. 

· Enfin, il faut répondre et résoudre toutes les problématiques et interrogations sanitaires, techniques et de fiabilités que porte les circuits courts.
ATELIER 2 Urbanisme Durable

L'urbanisme est un élément essentiel de la transition énergétique et permet d'organiser durablement et de manière transversale le développement du territoire sur la plupart des thématiques liées à l'adaptation et à l'atténuation du changement climatique (ville des courtes distances, promotion des énergies renouvelables...). La DDT et le PNR du Gâtinais français (dont la charte est opposable aux PLU) ont un rôle important localement dans le promotion de l'urbanisme durable, donnant tous deux leurs avis sur les PLU en temps que personnes publiques associées et accompagnant divers autres projets locaux. Dans ce cadre ils ont mis en place diverses actions présentées lors de cet atelier.

Grille PLU Durable de la DDT :
Cette grille créée par la DDT est un outil interne d'évaluation des PLU reçus au regard des différentes politiques publiques actuelles (dont celles se rapportant au développement durable) et documents supra-communaux (dont les PCET qui doivent y être pris en compte). Organisée autour de différents thèmes et critères (réponse aux besoins de la population, déplacements, qualité de vie, adaptation au changement climatique...), divisés en questions plus précises, elle permet de visualiser conjointement les attentes et choix communaux et leur traduction dans le PLU, et ainsi de dégager des pistes d'amélioration possibles pour le document. 

Dans le domaine de l'adaptation/atténuation du changement climatique, cette analyse peut, par exemple, déboucher sur des propositions de réglementations particulières liées à l'articles 15 du PLU permettant d'imposer des performances énergétiques et environnementales, ou sur des propositions d'amélioration des OAP. 

Actions du PNR du Gâtinais Français en matière d'urbanisme durable :
Le PNR du Gâtinais français a mis en place de nombreuses actions promouvant et accompagnant le développement durable sur son territoire, dont certaines liées à l'urbanisme ont été présentées lors de l'atelier :

· Réalisation d'un atlas communal pour chacune des communes du parc permettant une meilleure connaissance de leur territoire et de ses enjeux et donc un aménagement plus adapté à celui-ci.

· Réalisations de divers documents et guides pour accompagner et sensibiliser, dont un guide sur les techniques de construction annexable aux PLU.

· Réalisation de repérages des zones densifiables et repérage des potentiels fonciers intéressants.

· Diagnostics express sur des sites à urbaniser permettant entre autres de déterminer les éléments à conserver ou valoriser.

· Lancement d'un appel à projets écoquartiers ruraux.

Freins et leviers identifiés lors de l'atelier :
· Frein : Acceptabilité sociale, notamment concernant la densification et la production de logement social, qui peut se traduire entre autres par le dépôt de nombreux recours parfois abusifs, et rend plus facile l'extension sur les terres agricoles.

· Levier 1 : Sensibilisation et information des habitants, voire association de ceux-ci par la concertation ou la co-construction. Un processus de concertation a par exemple été mis en place sur la commune de Corbeilles-essonnes pour la réalisation de leur PADD mieux accepté par la suite.

· Levier 2 : En cas de recours abusifs, la DDT peut intervenir pour accompagner les communes concernées. 

· Frein : Difficultés à mobiliser les bailleurs sociaux, notamment pour les petites opérations.

· Levier : L'EPFIF peut intervenir pour accompagner plusieurs petits projets réunis sur une seule convention.

· Frein : Difficultés à avoir un bon bureau d'études capable notamment de prendre tous les enjeux en compte dans ses diagnostics.

· Levier : Développement d'une expertise locale (formation des élus et agents), utilisation d'outils simples permettant un pré-diagnostic (ex : GES Urba, GES PLU...), accompagnement des partenaires locaux (PNR, DDT, CG...)

· Frein : Manque de moyens financiers, humains, ou manque de formation des élus et agents.

· Levier : Guides à destination des collectivités, appels à projets (ecoquartiers ruraux du PNR du Gâtinais Français, Conseillers en Energie Partagée, AEU...)

Autres freins et leviers :
· Frein : Difficultés liées à la desserte en transports collectifs parfois insuffisante ou irrégulière.

· Frein : Délais de procédure trop longs, notamment si une intervention de l'ABF est nécéssaire ou si des recours sont déposés.

· Levier : Règlement et OAP des PLU, notamment l'article 15 du règlement relatif aux performances énergétiques et environnementales.
ATELIER 3 : Le développement des énergies renouvelables en Essonne
Les leviers à mobiliser :
· Les potentiels d’énergies renouvelables et de récupération en Essonne sont maintenant mieux connus. Le Conseil général notamment actualise les données sur le sujet en matière de :

· Bois énergie

· Géothermies (superficielle et profonde)

· Eolien

· Solaire

· Biomasse,…

Des fiches thématiques seront ainsi prochainement à disposition des maîtres d’ouvrage. Mais ces informations restent à faire connaître, en particulier sur le bois énergie et les géothermies, qui se révèlent les 2 énergies renouvelables ayant le plus de potentiel en Essonne

· Le Conseil Général (Direction de l’Environnement/ Service Cadre de vie) joue un rôle d’aide à l’innovation, d’information et de sensibilisation  auprès des acteurs locaux. Il valorise également les expériences réussies grâce à la Vitrine des énergies en Essonne :

http://www.essonne.fr/cadre-de-vie/environnement/energie/
 Une adresse email est à disposition pour poser vos questions : energie@cg91.fr 

· Les espaces boisés constituent 23 % du territoire essonnien (35% sur le Gâtinais). Mais l’expérience du PNR du Gâtinais français montre qu’une animation locale est nécessaire pour mobiliser cette ressource : la charte forestière avec les professionnels de la forêt, le regroupement des parcelles forestières via un partenariat avec le Centre Régional de la Propriété Forestière, une bourse d’échanges des parcelles, ou la mutualisation de la gestion forestière, ainsi que la création d’une SCIC Gâtinais Bois énergie sont autant d’outils à mettre en place pour organiser un approvisionnement local sur un territoire.

· La présence en Essonne de l’écosite de Vert-le-Grand (SEMARDEL), pour le bois déchets , et de la Coopérative Ile de France Sud à Etampes, pour les agro pellets, est également un atout pour le territoire.

· L’évolution des réseaux de chaleur pour intégrer les énergies renouvelables s’avère également un enjeu fort. L’exemple des Ulis est riche d’enseignement. Ce réseau (Très haute Température - 24 km) dessert 90% du bâti de la commune avec un rendement de 92%. A l’occasion du renouvellement de la DSP, la Commune a exigé de l’exploitant :

· D’améliorer le taux de recours aux énergies renouvelables (biomasse) et à l'énergie de récupération issue de l’Unité d’Incinération des Ordures Ménagères de la ville (chaleur des fours),

· De développer la cogénération.

· En parallèle, la ville met en place des travaux d’amélioration de l'efficacité énergétique du bâti entraînant une réduction des consommations énergétiques annuelles de 2%.

· Une réflexion en amont dans les documents d’urbanisme (panorama des énergies renouvelables dans le rapport de présentation du PLU, règlement imposant le raccordement aux réseaux de chaleur lorsque ces derniers font appel aux énergies renouvelables à plus de 50%,…) constitue également un préalable en la matière.

Les freins à lever
· 80% de la forêt essonnienne est privée et très morcelée (dans le PNR du Gâtinais, 97% font moins de 4 ha), ce qui implique, pour une mobilisation économiquement viable de la ressource forestière, de faire évoluer le foncier (exemples de la bourse d’échanges mise en place par le PNR qui a touché jusqu’à présent 87 parcelles (soit 10 ha) en termes d’échanges et 244 parcelles (soit 40 ha) en termes de ventes).

· Le recours à la biomasse forestière n’a de valeur ajoutée en matière de développement durable que s’il relève d’un approvisionnement local. Le besoin est estimé à 800 000 tonnes par an. Or, à ce jour, seuls 200 000 tonnes sont exploitées chaque année en Ile-de-France. Pour augmenter significativement ces chiffres, une nouvelle organisation s’avère nécessaire, prenant en compte notamment les problématiques locales de desserte et de nuisances.

· En matière de réseaux de chaleur, les collectivités doivent profiter des renouvellements des Délégation de Services Publics pour faire évoluer les conditions d’exploitation. Ce moment est particulièrement stratégique car il engage sur la durée de la DSP (15 à 25 ans). La Commune des Ulis a ainsi profité du renouvellement de la DSP d’exploitation du réseau de chaleur et de celle du traitement des ordures ménagères. La négociation a amené l’exploitant à revoir complètement son modèle économique, dans un objectif à la fois de rentabilité économique (malgré une baisse des consommations) et de baisse des charges (-10% en 2 étapes).

· Pour être pérenne et cohérent, le développement des énergies renouvelables doit se combiner avec une approche d’efficacité énergétique permettrant une maîtrise des charges ultérieures. L’exemple des Ulis illustre cet enjeu : le réseau de chaleur a développé le recours aux énergies renouvelables (biomasse) et de récupération, tandis que les propriétaires (en particulier les bailleurs sociaux) sont incités à engager des travaux d’amélioration des performances thermiques de leurs bâtiments.

· La production d’énergie électrique via le solaire photovoltaïque ou l’éolien implique une adaptation des réseaux électriques (gérés jusqu’à présent de manière centralisée) : cet enjeu s’avère particulièrement important dans les projets de smartgrids (réseaux intelligents à l’échelle d’un quartier).

· La cogénération peut se révéler complexe à mettre en place, en raison des limites actuelles de l’autoconsommation (obligation de revendre à l’opérateur historique).

